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I. Démographie : anciens combattants
et victimes de guerre dans la
population française

Antoine Prost, professeur à l’université d’Orléans et à l’institut
d’études politiques de Paris, est l’auteur de nombreux articles et

ouvrages, en particulier, chez le même éditeurs, de « la CGT à
l’époque du front populaire, 1914-1939 » avec « les anciens

combattants et la société française », le recours simultané aux
méthodes classiques de l’histoire ou de la sociologie et à celles, plus

neuves, de la linguistique ou de l’ethnologie, lui permet d’analyser les
comportements et les mentalités des classes moyennes qui sont ceux

de la société française entre les deux guerres. En trois volumes : 1.
histoire, 2. sociologie, 3. mentalités et idéologies. 

Avant d’entreprendre l’étude sociologique du mouvement combattant, il
convient de cerner avec précision les contours de la population à laquelle il
s’adresse. Nous ne saurions, en effet, apprécier l’importance ou la
représentativité des associations de combattants ni dégager leur fonction
sociale sans une comparaison, fût-elle rudimentaire, des effectifs qu’elles
regroupent et de l’ensemble de leur clientèle potentielle.
Or cette tâche élémentaire s’avère difficile, pour deux raisons. La première
est l’imprécision des statistiques disponibles, où l’on découvre des lacunes
béantes. La seconde, plus grave encore, tient à la complexité des situations
et à l’enchevêtrement des catégories statistiques. Pour évaluer le public
auquel s’adressent les associations de combattants, il faudrait le définir
clairement : qu’est-ce qu’un ancien combattant ? S’agit-il du démobilisé,
de l’ancien soldat ? Du titulaire de la carte du combattant ? Que fait-on,
dans ce dénombrement, de celui qui aurait eu droit à la fameuse carte, mais
ne l’a pas demandée ? Faut-il prendre en compte les blessés et les mutilés ?
Les veuves, les ascendants et les orphelins ? Et comment traiter les
réformés pour maladie, les tuberculeux de l’arrière par exemple ?
L’imprécision des catégories statistiques tient en fait à l’ambiguïté du
public visé par les associations : elles n’ont jamais choisi entre les



« victimes de la guerre » et les « combattants », même si certaines
semblent, au départ, avoir été conçues en fonction de l’un ou l’autre de ces
publics spécifiques. De ce fait, la population que nous cherchons à
dénombrer se laisse analyser simultanément par deux systèmes de
classification qui se recoupent, mais ne se confondent jamais, bien qu’une
même personne puisse appartenir à la fois à une catégorie de combattants
et à une catégorie de victimes de la guerre. Pour éviter tout risque de
confusion, nous conduirons notre recensement successivement selon l’une
et l’autre classification.

Les anciens combattants

Les survivants
La première difficulté est d’évaluer avec précision le nombre des mobilisés
qui ont survécu à la première guerre mondiale.
L’affirmation peut surprendre. On connaît, ou l’on croit connaître,
l’effectif des mobilisés, des tués et des disparus, et il semblerait que nous
puissions nous contenter de quelques opérations simples pour savoir le
nombre des survivants. En fait, les chiffres généralement cités proviennent
tous des célèbres rapports de Louis Marin[1] ; or, dès qu’on les examine
avec attention et que l’on s’interroge, par exemple, sur la répartition des
survivants par classes d’âge, on découvre leur fragilité. Lever
définitivement toutes les incertitudes aurait largement débordé le cadre de
cette thèse. Du moins devions-nous soumettre les données publiées à un
examen critique vigilant, pour dégager des ordres de grandeur
vraisemblables. Sans ce détour un peu aride, nous aurions risqué d’être, un
demi-siècle plus tard, les dupes consentantes des bureaux du ministère de
la Guerre qui ont fourni à Louis Marin ses chiffres, et qui n’avaient peut-
être pas intérêt à livrer au public une information sincère et complète sur
les pertes de la guerre.
Le point de départ, du moins, est solide : on connaît avec précision et
certitude l’effectif des mobilisés métropolitains, soit 7 893 000 hommes[2],
et l’on peut les répartir dans leur quasi-totalité entre les diverses classes
d’âge. Le fait s’explique aisément : le recrutement s’effectue dans les
bureaux de l’arrière, dont le calme relatif permet la précision
administrative, alors que les déclarations de pertes ou d’évacuations se font
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souvent dans l’urgence et l’agitation de la zone du front. Dès cette étape,
cependant, les informations publiées présentent un léger désaccord. Le
rapport Marin, repris par l’éminent directeur de la Statistique générale de la
France, M. Huber, dans La population de la France pendant la guerre,
donne la répartition par classes d’âge de 7 836 000 mobilisés seulement.
Une autre source, le rapport Tranchand[3], fournit cette même répartition
pour 7 843 000 soldats ou officiers, soit 7 000 de plus, ce qui constitue
une différence négligeable (0,1 %). Il reste que nous ignorons la répartition
par classe de 50 000 mobilisés environ : incertitude mineure, au regard de
celles qui nous attendent.
Combien de ces mobilisés ont-ils survécu à la guerre ? La question est
simple en apparence : il suffit de retrancher à l’effectif des mobilisés (7
893 000) celui des morts et des disparus. Mais s’interroger sur la
signification exacte du chiffre des pertes conduit à une suite délicate de
corrections. L’estimation la plus souvent citée des pertes des armées au
1er juin 1919 est de 1 397 800 tués ou disparus. Mais dans ce chiffre sont
compris les militaires étrangers, ou originaires des colonies, que nous
n’avions pas comptés plus haut dans l’effectif des mobilisés
métropolitains, et qu’il faut donc déduire, soit 75 700. Les pertes
métropolitaines s’élèvent ainsi à 1 322 100 soldats et officiers, chiffre qui
coïncide avec le total des pertes des armées de terre et de mer par
catégories[4]. Nous pouvons le tenir comme certain.
Avant de le retrancher du chiffre de mobilisés pour connaître celui des
survivants, nous devons toutefois prendre garde à l’extrême précision du
vocabulaire militaire. Les « pertes » des armées ne désignent pas le total
des soldats et officiers morts pendant la guerre, mais seulement les
militaires morts à la guerre, tués sur le front, ou décédés de leurs blessures
dans les hôpitaux de la zone des armées. Elles ne comprennent pas les
décès survenus dans les formations sanitaires de l’intérieur à la suite d’une
blessure, ni, à plus forte raison, d’une maladie : le mutilé qui succombe à la
gangrène après son amputation à l’hôpital de Saint-Etienne, pas plus
qu’Apollinaire, mort de la grippe espagnole à quelques jours de l’armistice,
ne comptent parmi les pertes des armées. Ce sont pourtant bien des
mobilisés qui n’ont pas survécu. Il nous faut donc ajouter aux pertes des
armées les décès de militaires dans la zone de l’intérieur, soit 129 240[5],
nous obtenons ainsi un total de décès égal à 1 451 340, qui, retranché de 7
893 000 mobilisés métropolitains, nous donne 6 441 660 survivants au
premier juin 1919.



Jusque-là, nous sommes en terrain sûr. Nous le quittons en nous
interrogeant sur la répartition des survivants par classes d’âge ; nous
n’avons pas, en effet, de statistique solide des pertes par classes. Le
tableau publié par le rapport Marin et repris par M. Huber porte seulement
sur 1 224 500 soldats[6] ; comme le total des hommes de troupe tués ou
disparus dans la zone des armées est de 1 245 500, cette statistique semble
recevable. Il nous manquerait alors uniquement la répartition par classes
des officiers, des marins, et des morts de la zone de l’intérieur, soit près de
230 000 individus. Lacune grave, et difficile à combler : répartir, par
exemple, ces 230 000 morts entre les diverses classes d’âge
conformément à la distribution moyenne serait admettre un peu vite que les
malades n’appartenaient pas plutôt aux vieilles classes[7]. Mais il y a
beaucoup plus grave : la répartition par classes des hommes de troupe
décédés dans la zone des armées est en contradiction avec un autre
document, lui aussi officiel, et plus tardif : le rapport Tranchand. Ce
rapport comprend, en effet, une statistique par classes d’âge des pertes de
la guerre fournie par le ministre des Pensions, qui l’avait vraisemblablement
demandée à son collègue de la Guerre. Cette statistique porte, après
rectification d’une erreur d’addition, sur 1 341 400 militaires, soit
seulement 116 900 de plus que la précédente. Or les différences sont
considérables entre les chiffres de ces deux statistiques. Pour les militaires
nés de 1890 à 1894, par exemple, le rapport Marin indique 361 000 tués ou
disparus, et le rapport Tranchand 416 000 : 55 000 morts en plus ou en
moins, pour une tranche de cinq ans d’âge, c’est beaucoup, même quand
on est résigné à se contenter d’approximations. Pour la tranche d’âge
voisine (pertes des classes 1915 à 1919), l’écart est du même ordre : 220
700 morts selon le rapport Tranchand, 184 700 suivant le rapport Marin.
Manifestement, ces deux statistiques ne sont pas compatibles.
Pour les départager, il serait tentant de se reporter aux recensements de
1911 et de 1921, pour déduire de leur comparaison l’ampleur des pertes
par classes d’âge. Hélas, même après la nécessaire déduction des
étrangers, les pertes de la population civile ont été assez importantes, et
trop profonds les bouleversements démographiques, pour que cette
approche indirecte nous permette de trancher entre les deux statistiques.
En désespoir de cause, nous allons donc nous fier à des critères externes,
et suivre la statistique du rapport Marin, dont nous savons comment elle a
été établie, de préférence à celle du rapport Tranchand, dont nous ignorons
l’élaboration. Mais nous ne pouvons laisser de côté les 226 840 morts dont
le rapport Marin ne précise pas la classe d’âge : ils représentent en effet
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3,7 % du total des mobilisés et 16,3 % du total des militaires morts
pendant la guerre. Il faut donc trouver une solution à ce problème irritant.
Pour y parvenir, résumons sous forme de tableau les données dont nous
disposons à ce stade de l’enquête.
Tableau 1 - Mobilisés, morts et survivants, données globales

Ce tableau montre que si, pour obtenir la répartition par classes d’âge des
survivants, nous nous contentions de retrancher, pour chaque classe,
l’effectif connu des morts à celui des mobilisés, nous aboutirions à une
estimation fausse, par excès, de 169 840 environ. Pour obtenir une
évaluation raisonnable, nous allons donc augmenter l’effectif des morts de
ce chiffre, et le répartir entre les classes d’âge conformément à la
moyenne générale. Cette solution risque de sous-estimer les pertes par
maladie dans les vieilles classes, ce qui nous l’avait fait provisoirement
écarter. Mais, outre le fait que nous l’appliquons à un effectif plus faible, le
risque est sans doute plus grave de sous-estimer les pertes subies par les
jeunes classes, puisque c’est pour celles-ci que le rapport Tranchand
avance des estimations sensiblement plus fortes que le rapport Marin. En
répartissant 169 840 morts supplémentaires entre les diverses classes
conformément à la moyenne des décès, nous allons précisément gonfler
les pertes des jeunes classes, et nous rapprocher du rapport Tranchand. La
solution adoptée fournit donc une approximation raisonnable, comme le
montre le tableau 2 (p. 5), qui donne, par grands groupes d’âges, l’effectif
des mobilisés métropolitains, des pertes (rapport Marin), du complément
de morts à répartir (les 167 840 manquants), des pertes totales retenues,
de celles indiquées par le rapport Tranchand, pour aboutir aux
survivants[8].
Nous ne chercherons pas à pousser davantage l’analyse des survivants de
la guerre, et, en particulier, nous n’en donnerons pas la répartition par
groupes professionnels. Les indications du rapport Marin, très souvent
reprises, nous semblent trop sujettes à caution : elles reposent en effet sur
la déclaration de sa profession faite par le militaire au moment de sa
première incorporation, indication vague, et relative à l’âge de ses vingt
ans. Qu’était au juste, en 1914, le militaire qui se déclarait employé ou



agriculteur en 1906, en 1896, ou en 1886 ? Le journalier relève-t-il de
l’agriculture ou de l’industrie ? Quand on voit la difficulté d’obtenir des
données vraisemblables en matière démographique, alors qu’un individu
donné conserve toute sa vie la même date de naissance, il est bien difficile
d’accorder quelque crédit à ces indications socio-professionnelles. Mieux
vaut, croyons-nous, une ignorance avouée qu’un semblant de savoir.
Tableau 2 - Mobilisés, morts et survivants par grands groupes d’âges

Par eux-mêmes, d’ailleurs, les résultats auxquels nous sommes parvenu
autorisent une analyse démographique plus fine qui devrait permettre
d’apprécier le poids de la génération de la guerre dans la population
française.

Les survivants dans la population française
(1920-1965)

Jusqu’ici, en effet, nous nous sommes contenté d’une évaluation pure et
simple de l’effectif des survivants. Mais que représentent-ils, au sein de la
population, et plus particulièrement de la population adulte masculine ?
Les données démographiques disponibles pour d’éventuelles comparaisons
ne sont pas-satisfaisantes. Le recensement de 1921 nous fournit bien la
distribution de la population par sexes et par groupes d’âges, et dans le
cadre des 87 départements de 1914, mais cette statistique porte sur la
population totale et englobe donc les étrangers. De ce fait, les proportions
que l’on peut établir sont de simples approximations, auxquelles on doit se
garder d’accorder une valeur absolue. Elles n’en sont pas moins
intéressantes à connaître.
La génération de la guerre est composée, pour l’essentiel, des hommes nés
entre le 1er janvier 1870 et le 31 décembre 1899. Les vieilles classes
(1886-1889) n’ont fourni qu’un contingent très faible, de l’ordre de 300
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000 personnes, et la classe 20 était trop jeune pour participer à l’effort de
guerre autrement que par des volontaires, 28 000 hommes au total. Or si
l’on compare les 6 124 983 survivants des classes 1890 à 1919 aux 6 849
428 habitants du sexe masculin et des mêmes classes, recensés en 1921,
près de 90 % de cette génération (89,42 % exactement) a porté l’uniforme
pendant la guerre. La génération du feu correspond donc aux neuf
dixièmes de la génération comprise entre 20 et 50 ans en 1920. Ce qui
signifie, inversement, qu’un homme sur dix de cette génération n’a même
pas porté l’uniforme : la proportion n’est pas négligeable, elle est assez
forte pour entretenir quelque jalousie des survivants envers les embusqués.
Dès le lendemain de la guerre, cependant, les survivants sont loin de
constituer une écrasante majorité au sein de la population masculine. On
recense en 1921, dans les 87 départements de 1914, 10 882 291 Français
de sexe masculin, nés avant 1901[9] ; les 6 441 640 survivants représentent
moins de 60 % de ce total (exactement 59,19 %). Plus de quatre adultes
sur dix n’ont pas fait la guerre, ni même porté l’uniforme. Le conflit de
générations qui oppose les « hommes de la guerre » aux vieilles classes
trouve là son fondement objectif. Encore négligeons-nous, dans cette
statistique, les naturalisés et les étrangers, dont peu ont pris part aux
combats : par rapport à l’ensemble de la population adulte masculine de
plus de vingt ans, la proportion des survivants tombe à 55 % (54,81) ; au
lendemain même de la guerre, la génération du feu est majoritaire, mais de
peu[10].
Encore s’agit-il d’une prépondérance précaire. Le renouvellement
démographique ne cesse, en effet, de gonfler la population adulte de jeunes
hommes, adolescents ou enfants pendant la guerre, cependant que la mort
commence à faucher les survivants. Pour prendre la mesure du
phénomène nous pouvons tenter de reconstituer l’évolution démographique
des survivants à partir des taux de mortalité par âge aux époques
successives. Nous admettrons que la mortalité des survivants est
conforme à la mortalité moyenne observée, car s’il se peut que les fatigues
de la guerre aient entraîné chez eux une mortalité supérieure à la moyenne,
la surveillance médicale dont ils bénéficiaient a simultanément joué en sens
contraire. Faute d’étude spécifique de la mortalité des anciens combattants,
nous n’avons d’ailleurs pas le choix. Nous partons donc des taux de
mortalité observés à partir de 1920 pour le sexe masculin, et nous
construisons une table qui nous donne, de cinq ans en cinq ans (1920,
1925, etc.), et pour chaque groupe de 5 ans d’âge, le nombre de vivants
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pour mille vivants cinq ans plus tôt[11] En appliquant ces coefficients aux
effectifs initiaux, nous pouvons ainsi construire le tableau 3, qui retrace
l’évolution de la génération des survivants de 1920 à 1965.
Complexe en apparence, le procédé de calcul que résume ce tableau est
assez simple. Prenons, par exemple, les 288 891 survivants des classes
1886-1889 (nés en 1866-1869) : ce sont des hommes qui ont, en 1920,
entre 50 et 55 ans. La mortalité observée pour les hommes entre 1920 et
1923 est, pour ce groupe d’âge, de 59,5 pour mille en cinq ans, ce qui
signifie que, sur mille vivants en 1920, 59,5 sont morts en 1925, et donc
que 940,5 vivent encore en 1925. Appliquons ce taux à l’effectif initial : le
résultat, 265 549, nous donne l’effectif des anciens mobilisés des classes
1886-1889 qui vivent encore en 1925. Et l’on poursuit le calcul, groupe
d’âge après groupe d’âge, de cinq ans en cinq ans. La décomposition est
évidemment rudimentaire et entraîne une approximation dont personne
n’est dupe : le taux de survie que nous appliquons aux cohortes de
survivants est un taux moyen, et nos cohortes sont des groupes de cinq
ans d’âge. Un calcul, classe par classe et année par année, aurait été plus
précis ; il était malheureusement impossible, faute de données
démographiques assez détaillées.
Les résultats de cette analyse suffisent, de toute façon, pour nous
permettre de suivre au fil des ans l’amenuisement de la génération de la
guerre. Elle ne compte plus guère que cinq millions de survivants en 1940,
et deux millions et demi en 1960. Si l’on rapporte ces chiffres à l’ensemble
de la population masculine de 20 ans et plus[12], l’évolution se dessine
nettement. La génération du feu est très longue à disparaître : en 1965, plus
de 12 % des hommes de 20 ans et plus avaient encore été mobilisés
pendant la guerre de 1914-1918 : un Français sur huit. Et cependant, les
hommes de la guerre ont été très vite minoritaires : leur part dans la
population adulte masculine passe de 52,24 % en 1920 à 47,16 en 1925 et
42,9 en 1930. En 1935, elle est de 40,4 % A la veille de la seconde guerre
mondiale, 4 hommes sur 10 sont des survivants de 1914-1918. C’est à la
fois beaucoup et peu : beaucoup, car à travers eux pèse sur la guerre qui
vient le souvenir terrible de celle qu’ils ont connue ; peu, car vingt ans,
malgré tout, ont passé, et plus du cinquième des survivants de 1919
(22 %) ont déjà disparu.
Tableau 3 - Evolution démographique des générations de survivants *
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A ce stade de l’enquête, une confrontation s’impose. Les évaluations
successives de l’effectif des survivants auxquelles nous sommes parvenu
concordent-elles avec celles de l’administration ? Car enfin, il serait
surprenant que le ministère des Pensions, puis des Anciens combattants,
ne se soit pas soucié de connaître le nombre de ses ressortissants. C’est
pourtant le cas : nous n’avons rien trouvé, dans la littérature officielle de
l’entre-deux-guerres, sur ce point pourtant capital. La lacune statistique
était si grave que le ministère finit par demander à l’Institut français
d’opinion publique d’effectuer un sondage pour le renseigner, en 1963. Les
résultats de cette enquête d’opinion publique[13] constituent, à notre
connaissance, le seul document un peu solide qui nous renseigne sur les
survivants de 1918 trente-cinq ans plus tard. Or il ne concorde pas
exactement avec notre propre estimation. D’après l’enquête de l’IFOP, en
effet, 79 % seulement des Français âgés de 65 ans ou plus déclarent, en
1963, « avoir fait la guerre de 1914-18 », alors que, suivant notre
estimation, en 1965, 87 % des hommes de 65 ans et plus sont des
survivants de la guerre[14]

L’écart entre les deux pourcentages n’est pas considérable, mais il force
l’attention. Au vrai, notre estimation et celle de l’IFOP ne portent pas
exactement sur les mêmes individus. Nous avons chiffré les hommes qui,
mobilisés pendant la guerre, étaient en vie le premier juin 1919. L’IFOP
s’intéresse aux hommes qui ont « fait la guerre ». Il est très possible que
des mobilisés n’aient pas « fait » la guerre : affectés spéciaux dans les
usines, embusqués dans les bureaux et les services de l’arrière, réformés
classés dans le service auxiliaire, ces survivants au sens strict, ne sont pas
de vrais anciens combattants. On peut même dire, pour certains d’entre
eux, qu’ils ont précisément survécu parce qu’ils n’ont pas combattu. Or



nous avons jusqu’ici concentré notre attention sur les survivants, parce
qu’ils constituent la catégorie la moins difficile à dénombrer, celle dont les
contours sont le plus facile à cerner. Il nous faut maintenant recenser les
combattants.

Les anciens combattants
La première difficulté est de définition : qu’appelle-t-on « combattre » ? Le
sergent vaguemestre qui portait à son colonel une fois par jour le courrier
était-il un combattant ? Il ne courait guère de risques, et pourtant des obus
tombaient parfois sur son trajet. Et les soldats du train, qui ravitaillaient les
lignes ? Ce point fut longuement discuté dans les années 1930. Nous
n’entrerons pas dans le débat, car il nous semble raisonnable de nous
résigner à l’arbitraire d’une définition juridique. Nous adopterons donc
celle du décret de 1927 sur la carte du combattant[15] : est « combattant »
tout militaire qui a reçu une blessure de guerre, ou qui a séjourné pendant
trois mois au moins dans une unité dite combattante, dont la liste limitative
est annexée au décret.
En instituant une carte du combattant, ce décret désigne à notre attention
un premier groupe de combattants patentés, qu’il devrait être aisé de
dénombrer, puisque l’attribution de cette carte constituait une procédure
administrative précise et qui laissait des traces. De fait, nous avons à
plusieurs dates l’indication du nombre des titulaires de la carte du
combattant. Mais nous ne pouvons utiliser ces chiffres sans critique, car
les statistiques comprennent généralement, outre les cartes délivrées par les
offices du combattant de métropole, celles délivrées en Afrique du Nord.
Cependant, deux des statistiques publiées permettent d’avancer une
évaluation aussi exacte que possible. La première est une répartition des
cartes distribuées au 31 décembre 1932 suivant la classe de mobilisation
des titulaires[16] : sur 3 807 391, 3 686 258 appartiennent aux classes 1886
à 1920, et doivent probablement leur carte à leur participation à la guerre
de 1914. Ainsi, 96,8 % des titulaires de la carte sont bien des combattants
de la première guerre mondiale. Mais, pour comparer l’effectif des
titulaires de la carte à celui des survivants, il faut éliminer les combattants
d’Alsace-Lorraine et ceux d’Afrique du Nord, puisque l’effectif des
survivants a été établi dans le cadre strict des départements de 1914. Or,
deux autres statistiques indiquent précisément par département le nombre
de cartes distribuées. La plus complète est arrêtée au 31 décembre 1936 et
porte sur un total de 4 074 829 cartes[17], dont 3 747 558 seulement, soit
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91,92 %, pour les 87 départements de 1914. En admettant, ce qui semble
vraisemblable, que la proportion de combattants de 1914-1918 est la même
dans tous les départements, 96,8 % des titulaires de la carte nous
concernent seulement. Il suffit alors d’appliquer ce pourcentage à l’effectif
de 3 747 558 pour obtenir une évaluation comparable aux précédentes, et
nous pouvons conclure : sur les 5 489 637 survivants en 1935, 3 627 636,
soit 66 % sont titulaires de la carte.
Est-ce à dire qu’un tiers des survivants n’ait jamais combattu ?
Absolument pas, encore que le chiffre auquel nous aboutissons dépasse
sensiblement les évaluations et de l’administration et de la Confédération en
1929[18]. En effet, les offices du combattant n’ont jamais cessé, jusqu’aux
toutes dernières années, de recevoir des demandes de carte tardives et
parfaitement légitimes. Beaucoup d’anciens combattants, qui avaient droit à
la carte, ont négligé de la demander, et c’est parfois l’hospice de vieillards,
qui, au moment où il les accepte, découvre qu’ils n’ont pas « fait valoir
leurs droits » et effectue les démarches nécessaires.
Que conclure de cette étude démographique ? Il y avait en 1935 environ 5
millions et demi de survivants. Sur ce nombre, plus de 3 600 000 étaient
des combattants patentés. Il reste donc 1 862 000 anciens soldats dont
nous ignorons combien sont d’authentiques combattants qui ont négligé de
demander la carte, et combien, au contraire n’ont jamais été des
combattants. Le sondage de l’lFOP indique bien que les neuf dixièmes des
anciens combattants interrogés en 1963 sont titulaires de la carte, mais, à
cette date, les combattants des plus vieilles classes, ceux qui avaient servi
dans la territoriale et avaient eu le moins de chances de prendre part aux
combats, étaient déjà morts pour la plupart, si bien qu’il serait téméraire
d’extrapoler à partir d’une proportion qui concerne seulement les
combattants de l’active et de la première réserve. Notre impression
personnelle est qu’environ la moitié des anciens combattants non titulaires
de la carte sont, en 1935, de véritables combattants qui ont négligé de faire
leur demande ; l’autre moitié se compose d’anciens soldats qui n’ont pas
vraiment « fait » la guerre.
Récapitulons. Les survivants, qui constituent la clientèle virtuelle des
associations, comprennent en réalité trois catégories bien distinctes
d’anciens soldats : les combattants titulaires de la carte, les combattants
non titulaires de la carte, et les non-combattants. Le tableau 4 indique, en
chiffres ronds, l’importance probable de chacune de ces trois catégories
de survivants aux alentours de 1935.
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Mais les associations d’anciens combattants se présentent généralement en
même temps comme des organisations de victimes de la guerre. Elles
délimitent ainsi une clientèle virtuelle hétérogène, dont certains éléments
sont extérieurs au monde strictement combattant, tandis que d’autres lui
appartiennent et constituent en son sein comme une élite restreinte. Peut-
on en prendre la mesure ?
Tableau 4 - Survivants et combattants vers 1935 (France
métropolitaine moins l’Alsace-Lorraine)

Les victimes de la guerre

Difficultés de définition et de dénombrement
A dire vrai, il est aussi difficile de dénombrer les victimes de la guerre que
les combattants. La notion même est confuse : qui, dans la France de
1920, n’a pas été plus ou moins « victime » de la tourmente ? Négligeons
les victimes civiles. La fiancée qui a perdu son promis à la guerre, et reste
célibataire, n’est-elle pas une victime du conflit ? Et le frère qui a perdu le
frère, les grands-parents dont le petit-fils est mort ? A la limite, quand une
guerre est le fait de la nation armée, il n’est guère de citoyen qui n’en soit
peu ou prou marqué, et la catégorie des « victimes » tend à se confondre
avec l’ensemble de la population.
Il nous faut donc donner à la notion un contenu plus précis, d’ordre
juridique. Au sens strict, nous définirons la victime de guerre par la
réparation que l’Etat lui accorde : ce qui constitue la victime, c’est le
préjudice subi, et la réparation n’est qu’une reconnaissance officielle de la
réalité du préjudice, une authentification. Les victimes de la guerre se
confondent donc avec les pensionnés, quels qu’ils soient, invalides,
veuves, ascendants ou orphelins. En dehors de la pension, revendiquée ou
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obtenue, la notion de victime de guerre serait purement morale et nous ne
pourrions la cerner.
Cette définition administrative des victimes de la guerre devrait en faciliter
le recensement. L’octroi des pensions constitue en effet une procédure
administrative écrite, complexe, mais parfaitement réglée, et qui a laissé
des traces, tant au ministère des Pensions, qui liquidait les pensions, c’est-
à-dire qui établissait le droit à pension des individus et en calculait le
montant, qu’au ministère des Finances, qui établissait les titres définitifs et
en assurait le paiement. De fait, à plusieurs reprises, ces administrations
ont publié des statistiques. Il nous faut cependant prendre garde à leur
apparente simplicité.
Tout d’abord, les statistiques ministérielles amalgament généralement les
pensions nées de la guerre 1914-1918 avec d’autres, issues de la guerre du
Rif, ou simplement d’accidents, de blessures ou de maladies, qui ont
frappé les militaires du contingent pendant leur service. L’administration
classe, en effet, les pensions en fonction des textes législatifs qui les
régissent. Celles qui nous intéressent sont, dans son langage, les pensions
« de la loi du 31 mars 1919 ». Or cette loi n’est pas un texte de
circonstance, valable uniquement pour la guerre de 1914-1918 ; son article
2 le précise clairement, c’est un texte fondamental qui régit désormais
toutes les pensions militaires et institue un nouveau régime, définitif. Les
pensions de la loi du 31 mars 1919 comprennent donc une petite minorité
de pensions, ouvertes après 1919 du fait d’événements totalement
étrangers à la guerre, et qu’il est pratiquement impossible d’isoler.
Inversement, toutes les victimes de la guerre de 1914 ne sont pas
couvertes par la loi du 31 mars 1919. Laissons de côté les victimes civiles,
qui ne nous concernent pas directement, et sont régies par la loi du 24 juin
1919[19]. L’exception la plus grave, pour notre sujet, est celle des
Alsaciens-Lorrains qui ont servi dans l’armée allemande. Ils ont fait l’objet
de plusieurs dispositions successives, jusqu’à ce que la loi du 17 avril
1923[20] leur étende purement et simplement le bénéfice de la loi du 31 mars
1919. De ce fait, les victimes de guerre d’Alsace-Lorraine sont parfois
comptées à part dans les statistiques officielles ; parfois au contraire, on
les inclut dans les bénéficiaires de la loi de 1919. Il y a là une source
d’incertitude qui, pour ne pas porter sur des effectifs considérables, n’en
appelle pas moins notre vigilance.
Une seconde difficulté tient à la nature même de la législation des pensions.
Nous ne sommes pas en présence d’une population définie une fois pour
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toutes, à la date de l’armistice, ou à celle de cessation officielle des
hostilités (24 octobre 1919). Il est impossible de dresser une liste fermée et
limitative des victimes de la guerre : la qualité est de celles que l’on peut
acquérir ou perdre. Les invalides, par exemple, ne le sont pas une fois pour
toutes. Certains d’entre eux se voient reconnaître par les commissions de
réforme une infirmité temporaire. Le plus souvent, elle ne disparaît pas, et
la pension devient définitive ; mais il peut se faire qu’un examen plus
sévère conclue à une nette amélioration, et que la pension soit supprimée ;
dans ce cas, l’invalide n’aura fait que passer dans la catégorie des victimes
de la guerre. Le cas contraire est beaucoup plus fréquent : des militaires,
qui semblaient indemnes au moment de leur démobilisation, se découvrent
beaucoup plus tard des maladies ou des infirmités qu’ils attribuent aux
fatigues du service, une bronchite chronique, par exemple, où ils voient
une suite des gaz reçus sur l’Yser. La loi de 1919 prévoyait bien un délai,
au terme duquel nul ne pourrait plus revendiquer un droit à pension, mais la
prorogation des délais fut l’une des principales revendications des
associations de combattants et elles obtinrent gain de cause. Si bien qu’à
tout moment, les militaires touchés par la maladie ou par quelque infirmité,
purent venir devant les commissions de réforme et tenter de faire imputer
au service leur mal. Bien des victimes de l’âge se changent ainsi en
victimes de la guerre, et la catégorie des invalides se gonfle de nouveaux
venus alors même que la guerre est terminée depuis longtemps.
Les veuves ne constituent pas davantage un groupe stable. Pour le sens
commun, une veuve de guerre est une femme dont le mari a été tué à la
guerre, c’est-à-dire qui est mort au front, ou dans un hôpital, des suites de
ses blessures. La loi de 1919 accepte bien cette définition courante, mais
elle lui ajoute deux définitions supplémentaires ; ont en effet droit à
pension, d’après l’article 14 :

« 2. Les veuves des militaires et marins dont la mort a été causée par des
maladies contractées ou aggravées par suite de fatigues, dangers ou accidents
survenus par le fait ou à l’occasion du service ;
3. Les veuves des militaires et marins morts en jouissance d’une pension
définitive ou temporaire correspondant à une invalidité égale ou supérieure à
60 p. 100 ou en possession de droits à cette pension ».

La loi de 1919 prévoyait d’ailleurs trois taux différents de pension :
exceptionnel, normal, de réversion, pour ces trois catégories de veuves.
Du fait de cette législation, il y a, aujourd’hui encore, tous les jours de
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nouvelles veuves de la guerre de 1914. Chaque fois qu’un ancien
combattant pensionné à 60% ou plus vient à décéder et qu’il laisse une
veuve, même s’il l’a épousée bien après la guerre, elle a droit à une
pension : toute femme qui épouse un mutilé de 60 % ou plus est une veuve
de guerre en puissance.
Il en va de même pour les ascendants et les orphelins, mais avec quelques
variables supplémentaires. Les ascendants ont droit à une allocation si le
décès du militaire « est survenu dans des conditions de nature à ouvrir le
droit à pension de veuve » (art. 28), et si en outre ils présentent certaines
conditions d’âge et de fortune. Par exemple une mère, veuve ou divorcée,
dont le fils meurt en 1925 d’une tuberculose imputable au service,
obtiendra une allocation d’ascendant si elle a 55 ans et n’est pas imposée
sur son revenu. Quant aux orphelins, deux cas se présentent : ou bien leur
mère est vivante, ou bien elle ne l’est pas. Dans le premier cas, les
orphelins valent à la veuve une majoration de pension, dont le taux primitif
était de 300 F par enfant. Dans le second cas, les orphelins sont considérés
comme les héritiers de leur mère, et ils reçoivent sa pension de veuve, avec
les majorations réglementaires. Mais la majoration cesse quand l’orphelin
atteint 18 ans. Si bien que, chaque année, des orphelins de guerre sortent
de la catégorie juridique des victimes de la guerre, cependant que d’autres,
les enfants des invalides qui viennent à décéder, entrent au contraire dans
cette catégorie.
On voit la complexité de la législation des pensions, et, par voie de
conséquence, de la catégorie des victimes de la guerre. C’est une
population extrêmement fluctuante, aux frontières mouvantes, qui chaque
jour se gonfle de nouveaux venus en même temps qu’elle perd d’autres
personnes. Tandis que de nouveaux invalides réussissent à faire imputer au
service leur infirmité, et que chaque décès de pensionné marié fait une
veuve de plus, les orphelins atteignent les uns après les autres l’âge de 18
ans et la mort décime les rangs des ascendants ou des invalides. Cela
n’aurait donc aucun sens d’affirmer qu’il y avait tant de veuves, tant
d’invalides ou d’orphelins : toute estimation est essentiel lement ponctuelle,
datée, et reflète une situation transitoire par nature, un moment d’une
évolution impossible à arrêter. La différence est très marquée, de ce point
de vue, entre l’évaluation des combattants et celle des victimes de la
guerre ; pour les combattants, tout, en principe, est réglé au 11 novembre
1918, et l’on devrait savoir qui a été mobilisé, qui a survécu, et qui a
appartenu aux unités combattantes. Le seul facteur d’évolution de cette
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